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ENONCE DES MOTIFS

concernant l'ouverture d'enquetes sur Ie dumping et Ie subventionnement de

CERTAINS MODULES MURAUX UNITISES ORIGINAIRES OU EXPORTES DE LA
REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

DECISION

Conformement au paragraphe 31 (1) de la Loi sur les mesures speciales d'importation, Ie
president de I'Agence des services frontaliers du Canada a fait ouvrir des enquetes, Ie
16 juillet 2012, concernant les presumes dumping et subventionnement dommageables de
modules muraux unitises, avec ou sans remplissage, qui comprennent une ossature entierement
assemblee, avec ou sans fixations, des garnitures, des couverc1es, des mecanismes d'ouverture de
fenetre, des joints d'etancheite, des barres de transfert de charge, des pare-soleil et des ancrages,
originaires ou exportes de la Republique populaire de Chine.

This Statement of Reasons is also available in English.
Cet enonce des motifs est egalement disponible en anglais.

Canada
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RESUME

[1] Le 24 mai 2012, l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a rec;:u une plainte
ecrite de Allan Window Technologies, Ferguson Neudorf Glass Inc., Flynn Canada Ltd., Inland
Glass & Aluminum Ltd.!Aluminum Curtainwall Systems Inc., Oldcastle Building Envelope,
Sota Glazing Inc., Starline Architectural Windows Ltd. et Toro Aluminum/Toro Glasswall Inc.,
(ci-apres appeles les plaignantes), alleguant que les importations de certains modules muraux
unitises, originaires ou exportes de la Republique populaire de Chine (Chine), font l'objet d'un
dumping et d'un subventionnement qui ont cause et menacent de causer un dommage ala
branche de production nationale.

[2] Le 14 juin 2012, conformement a l'alinea 32(1)a) de laLoi sur les mesures
speciales d'importation (LMSI), l'ASFC a informe les plaignantes que Ie dossier de plainte etait
complet. L'ASFC a egalement avise Ie gouvernement de la Chine qu'un dossier de plainte
complet avait ete rec;:u et elle lui a fourni une version non confidentielle de la partie de la plainte
portant sur Ie subventionnement.

[3] Meme si Ie gouvernement de la Chine avait droit a des consultations avant l'ouverture
desenquetes, conformement a 1'article 13.1 de l'Accord sur les subventions et les
mesures compensatoires, il n'a pas demande a ce que de telles consultations aient lieu.

[4] Les plaignantes ont fourni des elements de preuve aI'appui des allegations voulant que
certains modules muraux unitises provenant de la Chine ont fait l'objet d'un dumping et d'un
subventionnement. La preuve revele, de fac;:on raisonnable, que Ie dumping et Ie
subventionnement ont cause un dommage et menacent de causer un dommage a la branche de
production nationale produisant de telles marchandises.

[5] Le 16 juillet 2012, conformement au paragraphe 31(1) de la LMSI, Ie president de
l'ASFC (president) a fait ouvrir des enquetes concernant Ie dumping et Ie subventionnement de
certains modules muraux unitises provenant de la Chine.

PARTIES INTERESSEES

Plaignantes

[6] Les plaignantes assurent une grande partie de la production de marchandises similaires au
Canada. Les marchandises des plaignantes sont produites dans leurs usines a divers endroits au
Canada.
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[7] Nom et adresse des plaignantes :

Allan Window Technologies
131, rue Caldari, unite #1
Concord (ON) L4K 3Z9

Ferguson Neudorf Glass Inc.
4275, rue North Service
Beamsville (ON) LOR lBl

Flynn Canada Ltd.
6435, promenade Northwest
Mississauga (ON) L4V lK2

Inland Glass & Aluminum Ltd.!Aluminum Curtainwall Systems Inc.
1820 Kryczka Place
Kamloops (C.B.) VIS lS4

Oldcastle Building Envelope
210, promenade Great Gulf
Concord (ON) L4K 5Wl

Sota Glazing Inc.
443, promenade Railside
Brampton (ON) L7A lEI

Starline Architectural Windows Ltd.
9380, Rue 198th

Langley (C.B.) VIM 3C8

Toro Aluminum/Toro Glasswall Inc.
330 Applewood Crescent
Concord (ON) L4K 4V2

[8] Parmi les autres producteurs de marchandises similaires au Canada, il y a:
Aluminum Window Design Ltd., Applewood Glass & Mirror Inc., ENVISION Global Inc.,
Epsylon Concept Inc., Ferguson Glass (Western) Ltd., Gamma Industries Gamma Windows and
Walls International Inc., Merit Glass Ltd., Noram Enterprises Inc., OVG Inc., Phoenix Glass
Inc., Primeline Window and Doors Inc., Quest Window Systems Inc., State Window
Corporation, Transit Glass Inc., Verval Ltd., Windsor Glass Company, operant sous Contract
Glaziers, et Zimmcor. Tous les producteurs au Canada, al'exception de ENVISION Global Inc.,
Basic Structures Engineering et Gamma Industries Gamma Windows et Walls International Inc.,
ont fourni une lettre ai'appui de la plainte. 1

1 Dumping/Piecesjustificatives 15 (N.C.), 16 (N.C.), 17 (N.C.), 18 (N.C.), 19 (N.c.), 20 (N.C.), 24 (N.C.), 25
(N.C.), 26 (N.C.), 27 (N.C.), 28 (N.C.), 29 (N.C.), 30 (N.C.), 31 (N.C.), 32 (N.C.).
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Exportateurs

[9] L'ASFC a recense 80 exportateurs et producteurs eventuels de certains modules muraux
unitises, pendant la periode allant du 1er janvier 2009 au 31 mars 2012, au moyen des
renseignements foumis par les plaignantes et des documents sur les importations de l'ASFC.

Importateurs

[10] L'ASFC a recense 17 importateurs eventuels de certains modules muraux unitises,
pendant la periode allant du 1er janvier 2009 au 31 mars 2012, au moyen des renseignements
foumis par la plaignante et des documents sur les importations de l'ASFC.

Gouvernement de Ia Chine

[11] Aux fins des presentes enquetes, « gouvemement de la Chine» s'entend de tous les
niveaux du gouvemement, y compris Ie gouvemement federal, Ie gouvemement central, un
gouvemement provincial ou d'Etat, un gouvemement regional, un gouvemement municipal, une
ville, un canton, un village, un gouvemement local ou une autorite legislative, administrative ou
judiciaire, individuelle, collective, due ou nommee. Cela inclut aussi toute personne, tout
organisme, toute entreprise ou tout etablissement agissant pour Ie gouvemement de ce pays ou de
ce gouvemement provincial, d'Etat ou municipal ou tout autre gouvemement local ou regional
ou sous son autorite, ou en vertu de l'autorite conferee par toute loi adoptee par ledit
gouvemement.

RENSEIGNEMENTS SUR LE PRODUIT

Definition

[12] Aux fins des presentes enquetes, les marchandises en cause sont definies comme suit:

Modules muraux unitises, avec ou sans remplissage, qui comprennent une
ossature entierement assemblee, avec ou sans fixations, des gamitures, des
couvercles, des mecanismes d'ouverture de fenetre, des joints d'etancheite, des
barres de transfert de charge, des pare-solei! et des ancrages, originaires ou
exp~rtes de la Republique populaire de Chine.

Renseignements supplementaires sur Ie produit

[13] Les modules muraux unitises en cause et les marchandises similaires sont des produits de
fenetrage aossature en aluminium qui composent l'enveloppe ou la fac;:ade de batiments en
hauteur, qu'on appelle souvent murs-rideaux ou rideaux de verre. Les modules muraux unitises
sont conc;:us en vue d'etre emboltes les uns aux autres, ils sont preassembles dans une installation
de production et expedies au chantier aux fins d'installation (<< certains modules muraux
unitises »).
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[14] Les murs rideaux d'enveloppe ou de fa<;ade qui sont livres au chantier en pieces
detachees (murs-rideaux montes sur grille) ne sont pas des marchandises en cause puisqu'ils ne
sont pas unitises (preassembles). Contrairement aux modules muraux unitises, les murs-rideaux
montes sur grille ne sont pas a emboitement et necessitent l'assemblage des elements individuels
de l'ossature sur Ie chantier pour former l'ossature autoportante du systeme. Les systemes en
pieces detachees sont expedies au chantier en elements verticaux et horizontaux qui sont ensuite
assembles et connectes piece par piece pour former Ie quadrillage structural du mur-rideau. Dne
fois que Ie quadrillage des elements de support est fixe a la structure du ba.timent, des materiaux
de remplissage sont installes depuis l'interieur et/ou l'exterieur du batiment. Lorsque Ie
mur-rideau de fa<;ade ou d'enveloppe monte sur grille est acheve, l'aspect exterieur du batiment
est similaire a celui d'un mur-rideau compose de modules muraux unitises. Toutefois, vus de
l'interieur du batiment, les montants verticaux du mur-rideau monte sur grille sont d'une seule
piece, tandis que ceux du mur-rideau en modules muraux unitises sont faits de deux pieces
emboitees.

[15] Les produits appeles « murs-rideaux a fixation par points» ou « murs-rideaux en verre
exterieur colle» utilisent des ailettes en verre, des plaques de suspension, des cables de support
et d'autres moyens aux fins de support structural et n'utilisent pas d'elements d'aluminium
extrudes comme les marchandises en cause faisant l'objet de la presente plainte. Ces produits ne
peuvent etre « unitises » et ne sont pas des marchandises en cause.

[16] Dne fois installes, les modules muraux unitises separent de l'exterieur l'environnement
interieur du ba.timent. Us sont con<;us pour resister a la pression exercee par Ie vent, pour limiter
l'infiltration et l'exfiltration d'air, pour prevenir l'infiltration d'eau et pour satisfaire aux criteres
relatifs aux pertes de chaleur et a la consommation d'energie.

[17] Les modules muraux unitises sont generalement con<;us pour satisfaire a toutes les
normes suivantes, ou l'equivalent:

• infiltration/exfiltration d'air a un minimum de 0,1 L/s/m2 lors d'essais effectues
conformement a la norme E283 de l'American Society of Testing and Materials (ASTM)
sous des differentiels de pression negatif et positif de 0,3kPa ou une. autre norme
equivalente brevetee ou acceptee au niveau international;

• aucune infiltration d'eau lors d'essais sous une surcharge de vent statique effectues
conformement a la norme E331 de l'American Society of Testing and Materials (ASTM)
en utilisant 205 litres d' eau par metre carre pendant 15 minutes a un differentiel de
pression negatif d'au moins 0,3kPa ou selon une autre norme equivalente brevetee ou
acceptee au niveau international;

• aucune infiltration d'eau lors d'essais sous une surcharge de vent statique effectues
conformement ala norme 501.1 de l'American Architectural Manufacturers Association
(<< AAMA ») en utilisant 205 litres d'eau par metre carre pendant 15 minutes a un
differentiel de pression negatif d'au moins 0,3kPa ou selon une autre norme equivalente
brevetee ou acceptee au niveau international;

• performance structurale ne montrant aucun signe de deformation permanente lors d'essais
effectues conformement ala norme ASTM E330 lorsque les modules sont soumis a une
pression d'air statique uniforme d'au moins 0,5kPa pendant 60 secondes ou lors d'essais
selon une autre norme equivalente brevetee ou acceptee au niveau international;
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• la performance thermique calculee conformement ala norme A440.2 de l'Association
canadienne de normalisation doit etre de 3,0 Wlm2C pour les surfaces de verre avitre et
de 1,5 WI m2C pour les surfaces opaques (y compris l'ossature) ou lors d'essais selon une
autre norme equivalente brevetee ou acceptee au niveau international.

[18] Les modules muraux unitises sont generalement composes de trois composants
principaux : une ossature d'elements extrudes en aluminium (fini usine, traite al'alodine, peint
ou anodise), des elements de quincaillerie et des materiaux de remplissage.

[19] L' ossature est l' element structural qui supporte les materiaux de remplissage. La
quincaillerie est composee de fixations, de joints et de produits d' etancheite servant de fixation
ou d'assise entre l'ossature et les materiaux de remplissage. Les materiaux de remplissage
comprennent, sans toutefois s'y limiter, les elements suivants : vitrage isolant, vitrage
monolithique, panneaux de divers materiaux comme la pierre, Ie granit ou Ie calcaire, panneaux
de fond en aluminium ou en acier galvanise, isolant, carreaux en terre cuite, carreaux de
ceramique, placage mince de briques preassemble, louvres, grilles et panneaux photovoltaYques.
Des portes de patio ou de terrasse et des fenetres ouvrantes sont egalement utilises comme
materiaux de remplissage.

Processus de fabrication

[20] Le processus de fabrication commence par la fabrication de composants distincts de
modules. Des elements extrudes en aluminium ayant les dimensions, les formes et les finis
voulus sont achetes selon les besoins de chaque projet. On verifie si la couleur et la qualite de la
surface respectent les normes applicables et s'ils correspondent aux specifications du projet
auquel ils sont destines.

[21] Des isolants thermiques faits d'un materiau non metallique, par exemple des elements
extrudes en PCV ou en polyamide, sont dimensionnes et inseres dans les elements extrudes en
aluminium pour separer les sections interieures des sections exterieures exposees de l'ossature.
Ces sections d' ossature composite sont coupees alongueur, et, si necessaire, sont formees et
usinees afin de leur donner la dimension finale des modules muraux unitises.

[22] Les sections d'ossature sont ensuite assemblees. Habituellement, les meneaux verticaux
et les sections d'ossature horizontales sont assembles al'aide de vis pour connecter les sections
verticales et horizontales de l'ossature. Les ossatures sont normalement de forme rectangulaire
mais elles peuvent egalement etre fabriquees sous differentes formes par l'utilisation de divers
angles et courbatures.

[23] Les ossatures sont preparees pour la mise en place des materiaux de remplissage. Les
raccords d'ossatures sont rendus etanches al'aide de divers produits comme Ie silicone, Ie
butyle, l'acrylique et les elastomeres. Les sections d'ossature sont preparees en installant divers
types de joints d'etancheite al'air et/ou de bandes autocollantes pour vitrage afin d'assurer
l'etancheite al'air et al'eau entre l'ossature et les materiaux de remplissage.
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[24] Une fois les ossatures preparees, les materiaux de remplissage sont ajoutes. Cela peut se
faire de maniere stationnaire sur une table d'assemblage fixe ou sur une chaine d'assemblage Ii
courroie. Le processus d'installation dans les ossatures assemblees varie selon Ie type de
remplissage et la complexite des modules muraux unitises finals.

[25] Pour un module mural vitre unitise type, les procedures d'assemblage/de remplissage
suivantes s'appliquent :

• installer les panneaux de fond en aluminium ou en acier galvanise dans I'aire des
tympans ou dans les endroits opaques;

• rendre etanches les panneaux de fond au perimetre des sections horizontales et verticales
de l'ossature;

• installer des panneaux d'isolation de diverses epaisseurs et en divers materiaux dans
l'aire des panneaux de fond. Les panneaux d'isolation normalement utilises sont des
panneaux mineraux et des panneaux en fibre de verre;

• installer des panneaux de verre de diverses epaisseurs et de divers assemblages dans les
aires de vision et des tympans;

• les panneaux de verre ou d'autres materiaux de remplissage sont fixes aux sections de
l'ossature mecaniquement Ii l'aide de parclauses extrudees, de plaques de pression et de
couvercles, ou sont colles au moyen de rubans de construction adhesifs au silicone ou
speciaux.

[26] Les materiaux de remplissage peuvent varier suivant Ie type, l'epaisseur et la couleur. Les
materiaux comprennent, mais sans s'y limiter, du vitrage isolant ou monolithique, des panneaux
de fonds en aluminium ou en acier galvanise, de l'isolant, des panneaux de metal, de granit, de
calcaire ou photovolta'iques, des carreaux de beton de fibres precoule mince, de terre cuite et de
ceramique, des briques de placage mince unitisees, des louvres, des grilles et des dispositifs de
protection solaire fixes ou mobiles. Des portes de patio ou de terrasse et des fenetres ouvrantes
servent aussi comme materiaux de remplissage.

[27] Une fois l'assemblage de l'ossature et l'installation des materiaux de remplissage
termines, les modules muraux unitises assembles sont proteges pour I' expedition au moyen de
carton, d'emballage en bois et de casiers en acier. Le produit est alors pret Ii etre expedie au
client.

Classement des importations

[28] Selon Ie Tarif des douanes de 2011, les marchandises en cause etaient normalement
importees au Canada sous les numeros suivants du Systeme harmonise:

7610.10.00.20
7610.90.00.90
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[29] Selon Ie Tarif des douanes de 2012, les marchandises en cause sont normalement
importees au Canada sous les numeros suivants du Systeme harmonise:

7610.10.00.20
7610.90.10.90
7610.90.90.90

[30] Certains importateurs pourraient egalement dasser les marchandises en cause sous les
numeros suivants du Systeme harmonise:

6802.23.00.10
7005.29.00.98

[31] Les numeros du Systeme harmonise indiques Ie sont uniquement a des fins de reference.
Les numeros du Systeme harmonise comprennent des marchandises non en cause. En outre, les
marchandises en cause peuvent relever des numeros du Systeme harmonise qui ne sont pas
enumeres. Se reporter a la definition du produit OU se trouvent des details faisant autorite sur les
marchandises en cause.

MARCHANDISES SIMILAIRES

[32] Le paragraphe 2(1) de la LMSI definit les «marchandises similaires » en relation avec
toutes les autres marchandises, comme des marchandises en tous points identiques aux
marchandises en cause ou, a defaut, les marchandises dont 1'utilisation et les autres
caracteristiques sont tres proches de celles des marchandises en cause.

[33] Les modules muraux unitises produits par la branche de production nationale
concurrencent directement les panneaux muraux unitises importes de la Chine pour les memes
marches de construction. Les marchandises produites au Canada peuvent etre substituees
completement aux modules muraux unitises produits en Chine. Par consequent, l'ASFC a condu
que les modules muraux unitises produits par la branche de production nationale constituent des
marchandises similaires aux modules muraux unitises produits en Chine. Les modules muraux
unitises peuvent etre consideres comme une categorie unique de marchandises.

BRANCHE DE PRODUCTION CANADIENNE

[34] Comme il a deja ete mentionne, les plaignantes assurent une grande partie de la production
nationale des marchandises similaires.
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Conditions d'ouverture

[35] Selon Ie paragraphe 31(2) de la LMSI, une enquete ne peut etre ouverte que si les
conditions suivantes sont respectees :

a) la plainte doit etre appuyee par des producteurs nationaux dont la production represente
plus de 50 % de la production totale de marchandises similaires par les producteurs
nationaux qui appuient la plainte ou s'y opposent;

b) la production des producteurs nationaux qui appuient la plainte doit representer 25 % ou
plus de la production -globale des marchandises similaires par la branche de production
nationale.

[36] En se fondant sur une analyse des renseignements fournis dans la plainte et les lettres
d'appui fournies par d'autres producteurs au Canada, l'ASFC est convaincue que la plainte est
appuyee par des producteurs nationaux dont la production represente plus de 50 % de la
production totale par les producteurs nationaux s'etant prononces sur la question, et plus de
25 % de la production de modules muraux unitises au Canada.

LE MARCHE CANADIEN

[37] La branche de production nationale et les exportateurs en Chine vendent certains modules
muraux unitises par l'entremise des memes reseaux de distribution ades entrepreneurs generaux
et ades proprietaires de batiments al'etat de projet au Canada.

[38] Les plaignantes ont estime la partie du marche canadien que representent les importations
au moyen de leur propre renseignement commerciaL

[39] Selon Ie renseignement commercial des plaignantes, la Chine, la Republique federale
d'Allemagne et la Republique de Coree sont les seuls pays qui exportent certains modules
muraux unitises vers Ie Canada.

[40] Les plaignantes ont foumi des estimations du marche canadien pour certains modules
muraux unitises. Ces chiffi'es sont fondes sur leurs propres releves de ventes interieures, leur
propre renseignement commercial et des donnees sur les importations mises ala disposition du
public.

[41] L'ASFC a procede asa propre analyse des importations des marchandises en utilisant les
donnees reelles sur les importations tirees des documents sur les importations de l'ASFC.

[42] Un examen des donnees sur les importations de l'ASFC a demontre une tendance
similaire acelle signalee par les plaignantes en ce qui a trait aux importations de marchandises
en cause en provenance de la Chine. Toutefois, l'ASFC a constate que d'autres pays ont exporte
des modules muraux unitises en plus de ceux provenant de la Chine, de la Republique federale
d'Allemagne et de la Republique de Coree.
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[43] Des renseignements detailles sur Ie volume des importations en cause et sur la production
nationale ne peuvent etre communiques pour des raisons de confidentialite. L'ASFC a, toutefois,
prepare Ie tableau suivant afin de montrer la part estimative du marche canadien que detiennent
les importateurs de certains modules muraux unitises.

Estimations, par l'ASFC, de la part des importations
(En valeur2

)

Pays d'ori~ine 2009 2010 2011 2012-Tl
Chine 13% 38 % 50% 22%
Coree 9% 3% 1% 0%
Allemagne 1% 1% 2% 7%
Etats-Unis d'Amerique 74% 55 % 40% 48%
Autres pays 3% 3% 7% 23%
Total des importations 100% 100 % 100 % 100 %

PREUVE DE DUMPING

[44] Les plaignantes pretendent que les marchandises en cause provenant de la Chine ont fait
l'objet d'un dumping dommageable au Canada. 11 y a dumping lorsque la valeur normale des
marchandises depasse Ie prix a l'exportation fait aux importateurs au Canada.

[45] La valeur normale est generalement fondee sur Ie prix de vente interieur de marchandises
similaires dans Ie pays d' exportation sur un marche ou joue la concurrence, ou sur Ie cout
complet des marchandises, plus un montant raisonnable pour Ie benefice.

[46] Le prix aI'exportation des marchandises vendues aux importateurs au Canada est Ie prix
de vente de l'exportateur ou Ie prix d'achat de l'importateur, Ie prix Ie moins eleve etant a
retenir, moins tous les couts, frais et depenses decoulant de l'exportation des marchandises.

[47] Les allegations du dumping des plaignantes reposent sur une comparaison des valeurs
normales estimatives et des prix a l'exportation estimatifs au Canada.

[48] L'analyse, par l'ASFC, du pretendu dumping, est basee sur une comparaison des valeurs
normales estimatives de l'ASFC et des prix a l'exportation estimatifs.

[49] Les estimations des valeurs normales et des prix a l'exportation sont discutees ci-apres.

2 Un volume d'importations fiable n'etait pas disponible dans les documents sur les importations de I'ASFC et, par
consequent, la valeur des ventes aI'importation a servi acreer Ie tableau.
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Valeur normale

[50] Les plaignantes n'avaient pas de renseignements leur permettant de faire une estimation
de la valeur normale en se fondant sur des ventes nationales de marchandises similaires en
Chine.

[51] Les valeurs normales ont ete estimees par les plaignantes en se fondant sur les couts
estimatifs de marchandises similaires en Chine, plus un montant pour Ie benefice, soit une
methode similaire acelle prevue al'alinea 19b) de la LMSI. II n'y a pas de renseignements
disponibles au public sur les couts des intrants en Chine servant dans la production de certains
modules muraux unitises. Done, les couts estimatifs des intrants (elements extrudes en
aluminium, materiaux de remplissage, quincaillerie)ont ete determines au moyen des propres
couts des plaignantes. Les couts de transformation estimatifs (couts de main-d'reuvre et frais de
vente generaux et administratifs) pour la production des modules muraux unitises apartir des
intrants, ont ete bases sur un pourcentage estimatif des couts de transformation des plaignantes,
rajustes de maniere atenir compte des differences entre les couts en Chine et ceux au Canada.
Les rajustements des couts de transformation ont ete derives des rapports dans l'industrie3

. Les
plaignantes ont estime un montant pour Ie benefice en utilisant un rapport annuel mis ala
disposition du public4

.

[52] Les estimations, par les plaignantes, de la valeur normale semblent etre prudentes et
raisonnables.

[53] L'ASFC n'avait pas de renseignements lui permettant de faire une estimation de la valeur
normale en se fondant sur des ventes nationales de marchandises similaires en Chine.

[54] L'ASFC a estime les valeurs normales al'aide d'une methodologie similaire acelle
decrite ci-dessus. Des rajustements des estimations des plaignantes ont ete faits de maniere a
tenir compte des resultats des recherches de l'ASFC, quant au cout des elements extrudes en
aluminium, aux frais generaux de vente et administratifs et au montant pour Ie benefice.

Prix it l'exportation

[55] II est generalement etabli, conformement al'article 24 de la LMSI, que Ie prix a
l'exportation des marchandises vendues aun importateur au Canada est Ie moindre parmi Ie prix
de vente de l'exportateur, Ie prix d'achat reel de l'importateur ou Ie prix d'achat convenu par ce
demier, rajuste par la deduction de tous les couts, frais et depenses, droits et taxes decoulant de
I'exportation des marchandises.

[56] Les plaignantes ont utilise une methode deductive pour estimer les prix al'exportation,
en commen<;ant par des prix releves pour des projets particuliers qu' elles ont pu obtenir de
diverses sources. Les plaignantes ont foumi dans leur plainte, des elements de preuve al'appui
d . I ,5e ces pnx re eves .

3 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Piece jointe 13
4 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Piece jointe 14
5 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Pieces jointes 6-12
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[57] Les plaignantes ont calcule les prix a l'exportation estimatifs en deduisant des montants
pour Ie fret interieur estimatif, Ie fret maritime, Ie fret au Canada et les frais de courtage afin
d'obtenir un prix depart-usine FAB estimatif en Chine.

[58] L'ASFC a egalement estime les prix a l'exportation au moyen d'une methode similaire a
celle decrite ci-dessus. Des rajustements, pour des items tels que pour Ie fret et les frais de
courtage, ont ete apportes aux estimations des plaignantes lorsque de meilleurs renseignements
etaient disponibles suite aI'examen, par l'ASFC, de documents sur les importations.

Marges estimatives de dumping

[59] L'ASFC a estime les marges de dumping en deduisant les prix a l' exportation estimatifs
de l'ASFC des valeurs normales estimatives de l'ASFC et en exprimant Ie resultat comme un
pourcentage du prix aI'exportation.

[60] D'apres cette analyse, les marchandises en cause en provenance de la Chine ont fait
l'objet d'un dumping dont la marge estimative etait de 12 %, exprimee en pourcentage du prix a
l'exportation.

MARGE DE DUMPING ET VOLUME DES MARCHANDISES
SOUS-EVALUEES

[61] Conforrnement a l'article 35 de la LMSI, si, en tout temps, avant de rendre une decision
provisoire, Ie president est convaincu que la marge de dumping des marchandises venant d'un
pays est minimale ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises sous-evaluees venant
d'un pays est negligeable, il doit mettre fin a l'enquete dans Ie cas de ce pays.

[62] Selon Ie paragraphe 2 (l) de la LMSI, une marge de dumping inferieure a 2 % du prix a
l'exportation est consideree minimale et un volume de marchandises sous-evaluees est considere
negligeable s'il represente moins de 3 % du volume total des marchandises provenant de tous les
pays, qui ont la meme description que les marchandises sous-evaluees et qui sont dedouanees au
Canada.

[63] Compte tenu de la marge estimative de dumping et des donnees sur les importations pour
la periode allant du 1er janvier 2010 au 31 mars 2012, resumees dans Ie tableau ci-apres, la marge
estimative de dumping n'est pas minimale et Ie volume estimatif des marchandises sous-evaluees
n'est pas negligeable.
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Marge estimative de dumping et importations de certains modules muraux unitises
Du 1er janvier 2010 au 31 mars 2012

Estimation des Estimation des Marge de
Part estimative marchandises marchandises dumping
du total des sous-evaluees sous-evaluees en estimative en

Pays importations en en
pourcentage du pourcentage du

valeur des pourcentage
ventes6 du total du total des prix it

pays importations l'exportation

Chine 41 % 100 % 41 % 12 %
Coree 1% S.O.* S.O.* S.O.*
Allemagne 2% S.O.* S.O.* S.O.*
Etats-Unis 48% S.O.* S.O.* S.O.*
d'Amerique
Autres pays 8% S.O.* S.O.* S.O.*
Total 100% S.O.* S.O.* S.O.*

* S.O. veut dire sans objet.

PREUVE DE SUBVENTIONNEMENT

[64] Selon 1'article 2 de la LMSI, il y a subvention lorsque Ie gouvernement d'un pays autre
que Ie Canada accorde une contribution financiere qui confere un avantage ades personnes se
livrant ala production, ala fabrication, ala culture, au traitement, al'achat, ala distribution, au
transport, ala vente, al'exportation ou al'importation de marchandises. II y a aussi
subventionnement lorsque toute forme de soutien du revenu ou des prix, au sens de l'article XVI
de l'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant al'Annexe lA de
l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce (OMe), confere un avantage.

[65] Selon Ie paragraphe 2(1.6) de la LMSI, il y a contribution financiere lorsque :
a) les pratiques gouvernementales comportent un transfert direct de fonds ou d'elements
de passifs ou des transferts indirects de fonds ou d'elements de passifs;
b) des sommes qui, en l'absence d'une exoneration ou d'une deduction, seraient per9ues
par Ie gouvernement ou des recettes publiques qui sont abandonnees ou non per9ues;
c) Ie gouvernement fournit des biens ou des services autres qu'une infrastructure
generale, ou achete des biens;
d) Ie gouvernement permet aun organisme non gouvernemental d'accomplir l'un des
gestes mentionnes aux alineas a) ac), ou Ie lui ordonne, dans les cas OU Ie pouvoir ou
l'obligation de les accomplir releverait normalement du gouvernement, et cet organisme
accomplit ces gestes essentiellement de la meme maniere que Ie gouvernement.

6 Les documents sur les importations de I'ASFC ont servi aestimer les importations des marchandises en cause
pendant la periode visee par I'enquete. Comme des renseignements fiables sur Ie volume des importations ne
pouvaient etre tires des documents, la valeur des ventes aI'importation a servi d'unite de mesure.
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[66] Lorsqu'il est constate qu'il y a subvention, elle peut faire l'objet de mesures
compensatoires, si e1le est specifique. Une subvention est consideree specifique lorsqu'elle est
restreinte, en droit ou en fait, acertaines entreprises ou lorsqu'elle est une subvention prohibee.
Une « entreprise » est definie dans la LMSI comme etant aussi un« groupe d'entreprises, une
branche de production ou un groupe de branches de production ». Toute subvention a
l'exportation qui depend, en totalite ou en partie, des resultats al'exportation ou de l'utilisation
de marchandises qui sont produites dans Ie pays d' exportation ou qui en sont originaires est
consideree comme une subvention prohibee et est alors automatiquement consideree, selon Ie
paragraphe 2(7.2) de la LMSI, comme specifique aux fins d'une enquete sur Ie
subventionnement.

[67] Une entreprise, particulierement une entreprise d'Etat (EE), peut etre jugee constituer un
« gouvernement » aux fins du paragraphe 2(1.6) de la LMSI si elle possede ou exerce une
autorite gouvernementale ou en est investie. Sans limiter la generalite de ce qui precede, l'ASFC
peut considerer que les facteurs suivants indiquent que l'EE repond acette norme :

1) l'EE se voit octroyer l'autorite ou en est investie de par la loi;
2) l'EE exerce une fonction de gouvernement;
3) l'EE est contr6lee de fa<;on significative par Ie gouvernement; ou combinaison des
trois points precedents.

[68] Se10n Ie paragraphe 2(7.3) de la LMSI, meme si une subvention n'est pas specifique en
droit, e1le peut etre consideree specifique si :

a) l'utilisation de la subvention est reservee exc1usivement aun nombre restreint
d' entreprises;
b) la subvention est surtout utilisee par une entreprise donnee;
c) des montants de subvention disproportionnes sont octroyes aun nombre restreint
d' entreprises;
d) la maniere dont Ie pouvoir discretionnaire est exerce par l'autorite accordant la
subvention indique que la subvention n'est pas universellement accessible.

[69] Aux fins d'une enquete sur Ie subventionnement, l'ASFC qualifie une subvention qui
etait jugee specifique de « subvention donnant lieu aune action », ce qui signifie qu' elle peut
faire l'objet de mesures compensatoires.

[70] Les plaignantes ont pretendu que les exportateurs des marchandises en cause en Chine
ont beneficie de subventions pouvant donner lieu aune action, octroyees par divers niveaux du
gouvernement de la Chine, ce qui peut inc1ure les gouvernements des provinces respectives ou
les exportateurs sont situes, et les gouvernements des municipalites respectives ou les
exportateurs sont situes. Les plaignantes ont mentionne surtout l'Enonce des motifs de l'ASFC
dans diverses enquetes, dont Certaines extrusions d'aluminium, Certains caissons sans soudure
en acier au carbone ou en acier allie pour puits de petrole et de gaz, Certains eviers en acier
inoxydable, Certains joints de tubes courts, Certains raccords de tuyauterie en cuivre, Certains
caillebotis en acier, Certains planchers lamines et Certaines fourn itures tubulaires pour puits de
petrole. Les plaignantes ont aussi mentionne des notes du Ministere du commerce des Etats-Unis
concernant des decisions relatives ases enquetes en matiere de droits compensateurs mettant en
cause la Chine, y compris sur Ie papier de pate maigre enduit, les tuyaux circulaires soudes en
acier de qualite carbone et les extrusions d'aluminium.
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[71] Vu la rarete des renseignements mis ala disposition du public au sujet des programmes
de subventionnement en Chine, les plaignantes n' ont pu fournir des renseignements exhaustifs
concernant tous les programmes de subventionnement. Les plaignantes ont plutot fourni tous les
renseignements qui etaient raisonnablement disponibles al'appui de leurs allegations.

Programmes sous enquete

[72] Lors de l'examen des renseignements fournis par les plaignantes et des renseignements
produits par les propres recherches de l'ASFC, celle-ci a etabli les categories suivantes de
programmes et d'encouragements qui pourraient avoir ete offerts aux fabricants des
marchandises en cause en Chine :

1. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES);
2. Prets ades taux preferentiels et garanties de prets;
3. Aides;
4. Programmes d'impot sur Ie revenu ades taux preferentiels;
5. Exoneration de droits et de taxes sur les intrants, les matieres et la machinerie;
6. Reduction des droits d'utilisation des sols;
7. Marchandises/services fournis par Ie gouvernement aune valeur inferieure alajuste

valeur marchande;
8. Programmes de transformation de creances en participation.

[73] La liste complete des 150 programmes sur lesquels l'ASFC enquetera figure a
l'Annexe 1. Comme il est explique plus en details dans l'annexe, il y a suffisamment de motifs
de croire que ces programmes offerts par Ie gouvernement de la Chine pourraient constituer des
subventions pouvant donner lieu aune action et que les exportateurs et producteurs des
marchandises en cause pourraient avoir beneficie de ces programmes. De fait, la plupart des
programmes ont ete recenses et/ou ont fait 1'objet d'une enquete par l'ASFC lors d'enquetes
anterieures en matiere de droits compensateurs.

[74] Dans Ie cas des programmes OU l'admissibilite d'une entreprise ou Ie niveau de
l'avantage depend des resultats al'exportation ou de l'utilisation de marchandises qui sont
produites dans les pays d'exportation ou qui en sont originaires, de tels programmes peuvent
constituer des subventions prohibees au sens de la LMSI.

[75] Quant aux programmes dans Ie cadre desquels des encouragements sont offerts aux
entreprises exploitees dans des secteurs particuliers, comme des zones economiques speciales,
l'ASFC est d'avis que cela peut constituer des subventions pouvant donner lieu aune action, vu
que seules les entreprises ou certaines entreprises exploitees dans de telles regions peuvent en
beneficier.

[76] De plus, l'ASFC est convaincue qu'il y a suffisamment d'elements de preuve indiquant
que les exportateurs des marchandises en cause peuvent beneficier de subventions sous forme
d'aides, de prets ades taux preferentiels, d'exoneration des droits et taxes et de fournitures de
produits et services qui conferent un avantage et qui ne sont pas generalement octroyes atoutes
les entreprises en Chine.
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[77] L'ASFC menera une enquete pour determiner si les exportateurs des marchandises en
cause ont tire des avantages de ces programmes et si ces programmes constituent des subventions
pouvant donner lieu a une action.

Programmes non sous enquete

[78] Les neuf supposes programmes de subventionnement ci-dessous ont ete recenses par les
plaignantes et ranges dans la categorie« Aides ». Ces programmes d'aide ont ete juges non
pertinents par l'ASFC parce qu'aucun des exportateurs des marchandises en cause recenses pour
la plainte etait etabli dans les regions qui leur auraient permis d'etre admissibles aces
programmes de subventionnement :

• Aide - Fonds special de developpement de cinq grandes industries a Changzhou
• Aide - Fonds special de mise a niveau des principales industries de soutien de la ville

de Changzhou
• Aide - Subventions financieres du gouvernement de la ville de Wei Hai City Gao

Cun
• Aide - Gouvernement Wendeng (Shandong)
• Prime pour la performance economique industrielle de la ville de Jiangdu (Jiangsu)
• Fonds de protection environnementale du district Changzhou Qishuyan (Jiangsu)
• Plan de technologie Changzhou (Jiangsu)
• Fonds de soutien fourni par Ie gouvernement du comte Xuyi, Jiangsu
• Prime a l'innovation d'entreprise du district Qishuyan (Jiangsu)

[79] Les quatre supposes programmes de subventionnement ci-dessous ont ete recenses par les
plaignantes et ranges dans la categorie « Aides». Etant donne l'analyse de l'ASFC, les quatre
programmes suivants ne feront pas partie de la presente enquete.

• Aide - Fonds de croissance garantie (ce programme a ete juge faire double emploi
avec Ie Fonds special pour encourager la croissance stable du commerce a l'etranger)

• Le Fonds de depot dans un compte bancaire par un gouvernement local (ce
programme a ete juge faire double emploi avec Ie Programme d'aide a la recherche et
au developpement ou Ie Programme d'aides aux activites d'exportation)

• Fonds de developpement des exportations (ce programme a ete juge faire double
emploi avec Ie Fonds du marche international pour les entreprises exportatrices de
petite et de moyenne tailles)

• Subventions a recevoir (l'ASFC considere que ce programme fait double emploi
avec d'autres programmes)
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Conclusion

[80] II y a suffisamment de preuves disponibles a l'appui de l'allegation selon laquelle les
programmes de subventionnement decrits al'Annexe 1 sont offerts aux exportateurs et
producteurs de marchandises en cause en Chine. Dans son enquete sur ces programmes, l'ASFC
a demande des renseignements au gouvernement de la Chine, aux exportateurs et aux
producteurs afin de determiner si les exportateurs et/ou les producteurs des marchandises en
cause ont tire des avantages de ces programmes, et si ces programmes constituent des
subventions pouvant donner lieu a une action et sont donc passibles de droits compensateurs en
vertu de la LMSI.

Montant de subvention estimatif

[81] Les plaignantes ont declare avoir ete incapables de determiner 1es montants reels exacts
de subvention re9us par les exportateurs en Chine dans Ie cadre de chaque programme. Les
plaignantes etaient d'avis que Ie montant de subvention devrait, au minimum, etre egal ala
difference entre Ie prix a l'exportation estimatif et Ie cout estimatif des marchandises. Les
plaignantes ont utilise une methode deductive pour estimer les prix a l'exportation, en
commen9ant par des prix releves pour des projets particuliers qu'elles ont pu obtenir de diverses
sources7 et deduisant des montants estimatifs pour Ie fret interieur, Ie fret maritime, Ie fret au
Canada et les frais de courtage. Le cout des marchandises a ete estime en se fondant sur les
couts estimatifs des intrants (elements extrudes en aluminium, materiaux de remplissage,
quincaillerie) lesquels ont ete determines au moyen des propres couts des plaignantes et les couts
de transformation estimatifs (couts de main-d'ceuvre et frais de vente generaux et administratifs)
pour la production des modules muraux unitises a partir des intrants. Les couts de transformation
estimatifs ont ete determine en se fondant sur la base d'un pourcentage estimatif des couts de
transformation des plaignantes, rajustes de maniere a tenir compte des differences entre les couts
en Chine et ceux au Canada. Les rajustements des couts de transformation ont ete derives des
rapports dans l'industrie8

. Le montant de subvention a ete estime en deduisant Ie prix a
l'exportation estimatif du cout estimatif des marchandises.

[82] L'ASFC n'a pu determiner les montants reels exacts de subvention re9us par les
exportateurs en Chine dans Ie cadre de chaque programme. L'ASFC a estime Ie montant de
subvention sur la base de la difference entre Ie prix a l'exportation estimatif et Ie cout estimatif
des marchandises. L'ASFC a utilise une methode deductive pour estimer les prix aI'exportation,
en commen9ant par des prix releves pour des projets particuliers que les plaignantes ont pu
obtenir de diverses sources. Des rajustements ont ete apportes par l'ASFC aux estimations des
plaignantes lorsque de meilleurs renseignements etaient disponibles suite aI' examen, par
l'ASFC, de documents sur les importations pour des items tels que Ie fret et les frais de courtage.
L'ASFC a estime Ie cout des marchandises en se fondant sur une methode similaire acelle
utilisee par les plaignantes pour estimer les valeurs normales. Done, les couts estimatifs des
intrants (elements extrudes en aluminium, materiaux de remplissage, quincaillerie) ont ete
detelmines au moyen des propres couts des plaignantes. Les couts de transformation estimatifs
(couts de main-d'ceuvre et frais de vente generaux et administratifs) pour la production des

7 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Pieces jointes 6-12.
8 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Piece jointe 13.
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modules muraux unitises a partir des intrants, ont ete bases sur un pourcentage estimatif des
couts de transformation des plaignantes, rajustes de maniere a tenir compte des differences entre
les couts en Chine et ceux au Canada. Les rajustements des couts de transformation ont ete
derives des rapports dans l'industrie9

. Les plaignantes ont estime un montant pour Ie benefice en
utilisant un rapport annuel mis a la disposition du public lO

. L'ASFC a effectue des rajustements
aux estimations des plaignantes pour les couts des elements extrudes en aluminium et des frais
generaux de vente et administratifs, de maniere a tenir compte des differences entre les couts en
Chine et ceux au Canada. Le montant de subvention a ete estime en deduisant Ie prix a
l'exportation estimatif du cout estimatif des marchandises

[83] L'analyse que l'ASFC a faite des renseignements revele que les marchandises en cause
importees au Canada pendant la periode allant du 1er janvier 2010 au 31 mars 2011 ont ete
subventionnees et que Ie montant de subvention estimatif s'eleve a 14 % du prix aI'exportation
des marchandises en cause.

MONTANT DE SUBVENTION ET VOLUME DES MARCHANDISES
SUBVENTIONNEES

[84] Selon 1'article 35 de la LMSI, si, en tout temps avant que Ie president ne rende une
decision provisoire, il est convaincu que Ie montant de subvention dont beneficient les
marchandises d'un pays est minimal ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises
subventionnees est negligeable, il doit mettre fin a l'enquete a l'egard des marchandises de ce
pays. Selon Ie paragraphe 2(1) de la LMSI, est minimal un montant de subvention inferieur a
1 % du prix a l'exportation des marchandises et est negligeable un volume de marchandises
subventionnees inferieur a 3 % du volume total des importations de marchandises provenant de
tous les pays, qui ont la meme description que les marchandises subventionnees et qui sont
dedouanees au Canada, soit Ie meme seuil que pour Ie volume de marchandises sous-evaluees.

[85] Cependant, selon 1'article 41.2 de la LMSI, Ie president doit tenir compte de
l'article 27.10 de l'Accord de l'OMe sur les subventions et les mesures compensatoires lorsqu'il
effectue une enquete sur Ie subventionnement. Cette disposition stipule qu'il doit etre mis fin a
une enquete en matiere de droits compensateurs s'il s'agit d'un pays en developpement des que
les autorites determinent que Ie niveau global des subventions octroyees a 1'egard du produit en
question ne depasse pas 2 % de sa valeur calculee sur une base unitaire, ou si Ie volume des
importations subventionnees represente moins de 4 % du total des importations du produit
similaire dans Ie pays membre importateur.

9 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Piece jointe 13.
10 Dumping/Piece justificative 2 (NC) - Plainte Piece jointe 14.
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[86] La LM8I ne renferme pas de definition de l'expression « pays en developpement » aux
fins de l'article 27.10 de 1'Accord de l'QMC sur les subventions et les mesures compensatoires,
ni de lignes directrices ace sujet. Comme solution administrative, l'A8FC se fie a la Liste des
beneficiaires de l'aide au develofP,ement du Comite d'aide au developpement (Liste des
beneficiaires de l'AD du CAD)! . Etant donne que la Chine figure dans cette liste, l'A8FC
accorde a la Chine Ie statut de pays en developpement aux fins de la presente enquete.

[87] L'A8FC a utilise des donnees reelles sur les importations pour tous les pays pendant la
periode allant du 1er janvier 2010 au 31 mars 2012. 8elon ces renseignements, Ie volume de
marchandises subventionnees, exprime en pourcentage du volume de l'ensemble des
importations, est comme suit:

Montant de subvention estimatif
Du 1ef janvier 2010 au 31 mars 2012

Part estimative Estimation des
Estimation des Montant de

du total des marchandises
marchandises subvention

Pays importations en subventionnees
subventionnees estimatif en
en pourcentage pourcentage du

valeur des en pourcentage
ventes12 du total du pays

du total des prix a
importations l'exportation

Chine 41 % 100 % 41 % 14%
Coree 1% 8.0.* 8.0.* 8.0.*
Allemagne 2% 8.0.* 8.0.* 8.0.*
Etats-Unis 48% 8.0.* 8.0.* 8.0.*
d'Amerique
Autres pays 8% 8.0.* 8.0.* 8.0.*
Total 100 % 8.0.* 8.0.* 8.0.*

* 8.0. veut dire sans objet.

[88] Le volume des marchandises subventionnees, estimees a 41 % du total des importations
en provenance de tous les pays, est superieur au seuil de 4 % et n' est donc pas negligeable. Le
montant de subvention, estime a 14 % du prix a l'exportation, est superieur au seuil de 2 % et,
par consequent, n' est pas minimal.

11 Organisation de cooperation et du developpement economiques, Liste des beneficiaires de I'AD du CAD au
1er janvier 2012. Ce document peut etre consulte a I'adresse : http://www.oecd.org/document/45/0,3746,en
2649 34447 2093101 1 1 1 1,00.html.

12 Les docum~ts sur le~i~port-;;'tionsde I'ASFC ont servi aestimer les importations de marchandises en cause
pendant la periode visee par l'enquete. Comme des renseignements fiables sur Ie volume des importations n'etaient
pas indus dans les documents, la valeur des ventes aI'importation a servi comme unite de mesure.
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PREUVE DE DOMMAGE

[89] Les plaignantes pretendent que les marchandises en cause ont fait l'objet d'un dumping et
d'un subventionnement qui ont cause ou menacent de causer un dommage a la production au
Canada de certains modules muraux unitises. A l'appui de leurs allegations, les plaignantes ont
fourni une preuve de perte de ventes, d'un effritement et d'une compression des prix, d'une
baisse de la rentabilite, d'une perte de part du marche, d'une reduction de l'emploi et d'une
sous-utilisation de la capacite.

Perte de ventes

[90] Les plaignantes ont foumi neuf exemples de ventes perdues 13.

[91] Par suite de la perte de ventes, decrite dans les documents fournis dans la plainte, les
plaignantes pretendent qu'elles ont subi une perte importante de revenus.

[92] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe d'une compression du volume des ventes de celles-ci.

[93] L'ASFC est d'avis que les allegations d'une perte de ventes des plaignantes sont
raisonnables et bien etayees. Un lien raisonnable a ete etabli entre la perte de ventes et les
supposes dumping et subventionnement des importations.

Effritement et compression des prix

[94] Les plaignantes ont foumi un exemple d'effritement des prix cause par les marchandises
en cause provenant de la Chine14

. Une des plaignantes a ete obligee de baisser ses prix lors de ses
soumissions pour les contrats afin de concurrencer les marchandises en cause. Le contrat a ete
adjuge ala plaignante a un prix inferieur a celui de ses soumissions courantes. La plainte
contenait aussi de nombreux autres exemples de situations ou les plaignantes avaient baisse leur
prix de maniere a concurrencer les marchandises en cause et ou, a la fin, les contrats ne leur ont
pas ete adjuges.

[95] Les plaignantes pretendent que, en raison de la diminution du volume des expeditions,
alliee a des couts accrus pendant la periode, des frais de production additionnels ont du etre
eponges sur un moins grand nombre d'unites produites/vendues, d'ou des couts accrus par unite
vendue. Ces augmentations de couts n'ont pu etre compensees par des augmentations des prix
pendant la periode en raison de la compression des prix attribuable aux marchandises en cause.

[96] Les plaignantes s'attendent a ce que les couts continuent a augmenter au cours de la
prochaine annee ou des deux prochaines annees, ce qui continuera a faire augmenter les couts par
unite vendue des plaignantes.

13 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Pieces jointes 38-46
14 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Piece jointe 47
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[97] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe de l'effritement et de la compression de leurs prix.

[98] L'ASFC juge les allegations d'effritement et de compression des prix des plaignantes
raisonnables et bien etayees. Un lien raisonnable a ete etabli entre l'effritement et la compression
des prix et les supposes dumping et subventionnement des importations.

Reduction de la rentabilite

[99] Les plaignantes ont fourni les faits saillants d'un etat des resultat qui contenait leur
revenu, Ie cout des marchandises vendues, la marge brute, d'autres couts et Ie revenu net lies aux
ventes de certains modules muraux unitises pour 2009,2010 et 2011 15

.

[100] Les renseignements fournis par les plaignantes montrent que leur revenu net a diminue
regulierement de 2009 it 2011.

[101] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe de la reduction de leur rentabilite.

[102] L'ASFC juge les allegations de reduction de la rentabilite des plaignantes raisonnables et
bien etayees. Un lien raisonnable a ete etabli entre la reduction de la rentabilite et les supposes
dumping et subventionnement des importations.

Perte d'une part du marche

[103] Les plaignantes ont fourni un tableau montrant l'evolution des exportations provenant de
la Chine et l'evolution du marche canadien dans son ensemble l6

.

[104] Les renseignements des plaignantes montrent une augmentation de la part du marche
detenue par les importations provenant de la Chine, de 2009 it 2011. Cette augmentation de la
part du marche detenue par les importations provenant de la Chine coYncidait avec une
diminution de la part du marche detenue par les producteurs au Canada.

[105] L'analyse que l'ASFC a faite des importations de marchandises en cause provenant de la
Chine pendant la periode de 2009 it 2011 appuie la position des plaignantes selon laquelle les
marchandises en cause detiennent une part croissante du marche canadien.

[106] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe de leur perte d'une part du marche.

[107] L'ASFC juge que les allegations de perte d'une part du marche des plaignantes sont
raisonnables et bien etayees. Un lien raisonnable a ete etabli entre la perte d'une part du marche
et les supposes dumping et subventionnement des importations.

15 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Piece jointe 50
16 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Piece jointe 2
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Reduction de l'emploi

[108] Les plaignantes ont foumi un tableau qui indique les emplois directs et indirects des
plaignantes pour 2009, 2010 et 2011 en ce qui a trait ala production et ala vente de modules
muraux unitises 17

•

[109] Les renseignements foumis par les plaignantes montrent que Ie nombre de leurs employes
en ce qui a trait aux modules muraux unitises a diminue regulierement de 2009 a2011.

[110] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe de la reduction de l'emploi chez les plaignantes.

[111] L'ASFC juge les allegations de reduction de l'emploi des plaignantes raisonnables et bien
etayees. Un lien raisonnable a ete etabli entre la reduction de l'emploi et les supposes dumping et
subventionnement des importations.

Sous-utilisation de la capacite

[112] Les plaignantes ont foumi un tableau qui montre la capacite de production et l'utilisation
de la capacite de production de toutes les plaignantes pour 2009,2010 et 2011 18

.

[113] Les renseignements foumis par les plaignantes montrent que l'utilisation de leur capacite
a diminue regulierement de 2009 a2011.

[114] Les plaignantes maintiennent que les importations sous-evaluees et subventionnees ont
ete la cause directe de la diminution de I'utilisation de leur capacite.

[115] L'ASFC juge les allegations de sous-utilisation de la capacite des plaignantes
raisonnables et bien etayees. Toutefois, I'ASFC considere que la sous-utilisation de la capacite
ne peut qu'etre liee partiellement aux presumes dumping et subventionnement des importations.
L'examen, par l'ASFC, de l'information contenue dans la plainte indique que d'autres facteurs
peuvent avoir cause la sous-utilisation de la capacite.

MENACE DE DOMMAGE

[116] D'apres les plaignantes, la demande pour les modules muraux unitises continuera, au
mieux, aaugmenter legerement en 2012, puis flechira en 2013. Cette demande incertaine a
l'avenir aggravera Ie dommage cause al'industrie par les importations sous-evaluees et
subventionnees de marchandises en cause et representera une menace de dommage, amoins
qu'un frein ne leur soit mis.

17 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Piece jointe 49
18 Dumping/Piece justificative 2 (NC). Plainte Piece jointe 48
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[117] En outre, il a continue d'y avoir des augmentations importantes des couts dans la branche
de production nationale. Ces augmentations se poursuivront alors que les plaignantes prevoient
que Ie prix des marchandises en cause et des marchandises similaires et, par consequent, les
marges brutes en 2012, diminueront par rapport it 2011 et continueront it diminuer it moins que
les importations sous-evaluees et subventionnees des marchandises en cause en provenance de la
Chine ne soient freinees.

[118] Apres un examen des indices de dommage dans la plainte, l'ASFC est d'avis qu'il y a des
elements de preuve indiquant que Ie dommage cause aux producteurs au Canada a augmente
regulierement de 2009 it 2011 et qu'il existe des indices raisonnables d'une menace de dommage
cause par les supposes dumping et subventionnement.

LIEN DE CAUSE AEFFET ENTRE LE DUMPING/LE
SUBVENTIONNEMENT ET LE DOMMAGE

[119] L'ASFC estime que les plaignantes ont etabli un lien suffisant entre Ie dommage qu'elles
ont subi et Ie dumping et Ie subventionnement des marchandises en cause importees au Canada.
Le dommage que les plaignantes ont subi sous forme d'une perte de ventes, d'un effritement et
d'une compression des prix, d'une reduction de la rentabilite, d'une perte d'une part du marche,
d'une reduction de l'emploi est lie aux prix avantageux des marchandises en cause presurnees
sous-evaluees et subventionnees par rapport it ceux des marchandises produites au Canada. Les
plaignantes ont aussi foumi des elements de preuve indiquant que les presumes dumping et
subventionnement menacent de causer un dommage it la branche de production au Canada qui
produit de telles marchandises.

[120] En resume, les renseignements foumis dans la plainte ont etabli de fa<;on raisonnable que
les presumees dumping et subventionnement ont cause et menacent de causer un dommage it la
branche de production nationale des marchandises similaires.

CONCLUSION

[121] Vu les renseignements foumis dans la plainte, les autres renseignements disponibles et
les documents sur les importations de l'ASFC, Ie president est d'avis qu'il existe des elements de
preuve indiquant que certains modules muraux unitises, originaires ou exportes de la Chine, ont
fait l'objet d'un dumping et d'un subventionnement et qu'il existe des indices montrant de fa<;on
raisonnable que ce dumping et ce subventionnement ont cause ou menacent de causer un
dommage it la branche de production nationale. Par consequent, eu egard aux elements de
preuve, Ie president a fait ouvrir des enquetes sur Ie dumping et Ie subventionnement Ie
16 juillet 2012.
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PORTEE DE L'ENQUETE

[122] L'ASFC mene des enquetes pour determiner si les marchandises en cause ont fait l'objet
d'un dumping et/ou d'un subventionnement.

[123] L'ASFC a demande des renseignements relatifs aux marchandises en cause importees au
Canada de la Chine pendant la periode du 1er janvier 2010 au 30 juin 2012, soit la periode choisie
pour l'enquete sur Ie dumping. Les renseignements demandes aux exportateurs et aux
importateurs recenses seront utilises pour etablir les valeurs normales et les prix aI'exportation
et, a la fin, pour determiner si les marchandises en cause ont ete sous-evaluees.

[124] Des renseignements relatifs aux marchandises en cause importees au Canada du
1er janvier 2010 au 30 juin 2012, soit la periode choisie pour l'enquete sur Ie subventionnement,
ont ete demandes au gouvemement de la Chine et aux exportateurs recenses. Les renseignements
demandes serviront a determiner si les marchandises en cause ont ete subventionnees et a
determiner les montants de subvention.

[125] Toutes les parties ont ete clairement avisees des exigences de l'ASFC en matiere de
renseignements et des delais accordes pour communiquer leur reponse.

MESURE AVENIR

[126] Le Tribunal canadien du commerce exterieur (Tribunal) menera une enquete preliminaire
pour determiner si les elements de preuve indiquent, de fayon raisonnable, que les presumes
dumping et subventionnement des marchandises ont cause ou menacent de causer un dommage a
la branche de production nationale. Le Tribunal doit rendre sa decision dans les 60 jours suivant
la date d'ouverture des enquetes. Si Ie Tribunal conclut que la preuve n'indique pas de fayon
raisonnable l'existence d'un dommage cause ala branche de production nationale, il sera mis fin
aux enquetes.

[127] Si Ie Tribunal conclut que les elements de preuve revelent, de fayon raisonnable, qu'un
dommage a ete cause a la branche de production nationale et si les enquetes preliminaires de
l'ASFC revelent que les marchandises ont ete sous-evaluees et/ou ant ete subventionnees,
l'ASFC rendra une decision provisoire de dumping etlou de subventionnement dans les 90 jours
suivant la date d'ouverture des enquetes, c'est-a-dire au plus tard Ie 15 octobre 2012. Si les
circonstances Ie justifient, cette periode pourrait etre portee a 135 jours de la date d'ouverture des
enquetes.

[128] Si les enquetes de l'ASFC revelent que les importations des marchandises en cause n'ont
pas ete sous-evaluees ou n'ont pas ete subventionnees, que la marge de dumping ou Ie montant
de subvention est minimal ou que Ie volume reel ou eventuel des marchandises sous-evaluees ou
subventionnees est negligeable, il sera mis fin aux enquetes.
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[129] Les importations de marchandises en cause dedouanees par l'ASFC Ie jour de la decision
provisoire de dumping et/ou de subventionnement ou apres cette date pourraient etre assujetties a
des droits provisoires ne depassant pas la marge estimative de dumping des marchandises
importees ou Ie montant de subvention etabli pendant l'etape preliminaire des enquetes.

[130] Si l'ASFC rend une decision provisoire de dumping et/ou de subventionnement, les
enquetes se poursuivront en vue d'une decision definitive dans les 90 jours suivant la date des
decisions provisoires.

[131] Si une decision definitive de dumping et/ou de subventionnement est rendue, Ie Tribunal
poursuivra son enquete et tiendra des audiences publiques sur la question du dommage sensible
cause ala branche de production nationale. Le Tribunal est tenu de rendre une conclusion a
l'egard des marchandises auxquelles s'applique la decision definitive de dumping et/ou de
subventionnement au plus tard 120 jours apres les decisions provisoires par l'ASFC.

[132] Si Ie Tribunal conclut a l'existence d'un dommage, les importations des marchandises en
cause dedouanees par l'ASFC apres cette date seront assujetties a des droits antidumping d'un
montant egal a la marge de dumping applicable et a des droits compensateurs d'un montant egal
au montant de subvention dont ont beneficie les marchandises importees. Si des droits
antidumping et des droits compensateurs sont imposes sur les marchandises en cause, Ie montant
des droits antidumping peut etre reduit dans une proportion correspondant au montant de
subvention imputable a toute subvention a l'exportation.

DROITS RETROACTIFS SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES

[133] Lorsque Ie Tribunal mene une enquete concernant Ie dommage sensible cause ala
branche de production nationale, il peut se demander si les marchandises sous-evaluees et/ou
subventionnees qui ont ete importees un peu avant ou apres l'ouverture de l'enquete constituent
des importations massives sur une periode de temps relativement courte et ont cause un
dommage a la branche de production nationale.

[134] Si Ie Tribunal en arrive a une telle conclusion, les marchandises en cause importees au
Canada et dedouanees par l'ASFC pendant la periode de 90 jours precedant la date de la decision
provisoire de dumping et/ou de subventionnement de l'ASFC, pourraient etre assujetties a des
droits antidumping et compensateurs sur une base retroactive.

[135] Dans Ie cas des importations de marchandises subventionnees qui ont cause un dommage,
cette disposition ne s'applique que si l'ASFC a etabli que la totalite ou une partie de la
subvention dont ont beneficie les marchandises constitue une subvention prohibee, comme il est
explique dans la section « Preuve de subventionnement » ci-dessus. En l'occurrence, Ie montant
des droits compensateurs appliques sur une base retroactive correspondra au montant de
subvention dont beneficient les marchandises, etant donne qu'il s'agit d'une subvention
prohibee.
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ENGAGEMENTS

[136] Apres une decision provisoire de dumping par l'ASFC, un exportateur peut s'engager,
par ecrit, a reviser ses prix de vente au Canada de fayon a eliminer la marge de dumping ou Ie
dommage cause par Ie dumping. Tout engagement acceptable doit viser la totalite ou la
quasi-totalite des exportations de marchandises sous-evaluees vers Ie Canada.

[137] Dans Ie meme ordre d'idees, suite a une decision provisoire de subventionnement rendue
par l'ASFC, un gouvernement etranger peut presenter, par ecrit, un engagement afin d'eliminer
Ie subventionnement des marchandises exportees ou l'effet dommageable du subventionnement,
en limitant Ie montant de subvention ou la quantite des marchandises exportees vers Ie Canada.
D'autre part, les exportateurs peuvent, avec Ie consentement ecrit de leur gouvernement,
s'engager a reviser leurs prix de vente de fayon a eliminer Ie montant de subvention ou l'effet
dommageable du subventionnement.

[138] Les parties interessees peuvent formuler des observations sur l'acceptabilite des
engagements dans les neufjours suivant la reception de tout engagement par l'ASFC. L'ASFC
tiendra ajour une liste des parties qui desirent etre avisees de la reception de tout projet
d' engagement. Les parties desirant etre avisees doivent fournir leur nom, leur numero de
telephone, leur numero de telecopieur, leur adresse postale et leur adresse electronique, Ie cas
echeant, a un des agents dont Ie nom figure dans la section « Renseignements ».

[139] Si un engagement est accepte, les enquetes et la perception des droits provisoires seront
suspendues. Meme si un engagement est accepte, un exportateur peut demander aI'ASFC de
mener a terme ses enquetes et au Tribunal de mener a terme son enquete sur Ie dommage.

PUBLICATION

[140] Un avis d'ouverture des presentes enquetes sera publie dans la Gazette du Canada
conformement au sous-alinea 34(1)a)(ii) de la LMSI.
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RENSEIGNEMENTS

[141] Nous invitons les parties interessees a presenter par ecrit des exposes renfermant les faits,
arguments et elements de preuve qui, selon elles, ont trait aux presumes dumping etlou
subventionnement. Les exposes ecrits doivent etre envoyes a l'attention d'un des agents
mentionnes ci-dessous.

[142] Pour etre pris en consideration a cette etape des enquetes, tous les renseignements doivent
etre re<;us par l'ASFC au plus tard Ie 23 aout 2012.

[143] Tous les renseignements presentes aI'ASFC par les parties interessees au sujet des
presentes enquetes sont consideres comme des renseignements publics, sauf s'ils portent
clairement la mention« confidentiel ». Lorsque l'expose d'une partie interessee est confidentiel,
une version non confidentielle de l'expose doit etre foumie en meme temps. La version non
confidentielle sera mise a la disposition des autres parties interessees sur demande.

[144] Les renseignements confidentiels presentes au president seront communiques, sur
demande ecrite, a l'avocat independant des parties aux presentes procedures, sous reserve des
conditions protegeant la confidentialite des renseignements. Les renseignements confidentiels
peuvent etre communiques au Tribunal, a toute cour au Canada et a un groupe special de
reglement des differends de l'OMCIALENA. On peut obtenir des renseignements
supplementaires sur la politique de la Direction relative a la communication des renseignements
en vertu de la LMSI en s'adressant aux agents ci-dessous ou en consultant Ie site Web de
l'ASFC.

[145] Les calendriers des enquetes et une liste complete des pieces justificatives et des
renseignements sont disponibles a l'adresse suivante :
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/i-e/menu-fra.html.Laliste des pieces justificatives sera
mise a jour a mesure que de nouvelles pieces justificatives et de nouveaux renseignements seront
disponibles.
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[146] L'Enonce des motifs a ete foumi aux personnes qui sont interessees directement par les
presentes procedures. II est aussi publie sur Ie site Web de l'ASFC al'adresse ci-dessous. Pour
de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec les agents dont Ie nom figure
ci-apres:

Courrier: Centre de depot et de communication des documents de la
LMSI
Direction des droits antidumping et compensateurs
Agence des services frontaliers du Canada
100, rue Metcalfe, 11 e etage
Ottawa (Ontario) KIA OL8
Canada

Telephone:

TeIecopieur:

Edith Trottier
Gilles Bourdon

613-948-4844

613-954-7182
613-954-7262

Courriel:

Site Web:

simaregistry-depotlmsi@cbsa-asfc.gc.ca

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-Imsi/i-e/menu-fra.html

La Directrice generale interimaire

Caterina Ardito-Toffolo
Direction generale des droits antidumping et compensateurs
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ANNEXE 1 DESCRIPTION DES PROGRAMMES ET DES ENCOURAGEMENTS

RECENSES

Les elements de preuve qui ont ete fournis par les plaignantes, ou auxquels l'ASFC avait acces,
portent a croire que Ie gouvernement de la Chine pourrait avoir fourni un appui aux fabricants
des marchandises en cause de la fayon decrite ci-apres. Aux fins des presentes enquetes, Ie
« gouvernement de la Chine» s'entend de tous les niveaux de gouvernement, c'est-a-dire Ie
gouvernement federal, Ie gouvernement central, un gouvernement provincial ou d'Etat, un
gouvernement regional, un gouvernement municipal, une ville, un gouvernement de canton, un
village, un gouvernement local ou une autorite legislative, administrative ou judiciaire. Les
avantages conferes par les entreprises d'Etat qui possedent ou exercent une autorite
gouvernementale ou en sont investies, peuvent aussi etre consideres comme etant conferes par Ie
gouvernement de la Chine aux fins des presentes enquetes.

I. Encouragements aux zones economiques speciales (ZES)

Programme 1 :

Programme 2 :

Programme 3 :

Programme 4 :
Programme 5 :

Programme 6 :

Programme 7 :

Programme 8 :

Programme 9 :

Programme 10 :

Programme 11 :

Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises a participation etrangere
(EPE) etablies dans les zones economiques speciales (a l'exc1usion du secteur
Pudong de Shanghai)
Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans les regions
cotieres economiques ouvertes et dans les zones de developpement
economique et technologique
Politiques fiscales preferentielles pour les EPE etablies dans Ie secteur Pudong
de Shanghai
Politiques fiscales preferentielles dans les regions de l'Ouest
Exemption/reduction de l'impot sur Ie revenu des societes dans les ZES et
d'autres regions designees
Exemption/reduction de l'impot sur Ie revenu local dans les ZES et d'autres
regions designees
Exemption/reduction de l'impot foncier special et des droits d'utilisation des
sols dans les ZES et d'autres regions designees
Exemption des droits de douanes et de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) sur
Ie materiel et les machines importes dans les ZES et d'autres regions
designees
Remboursement de l'impot sur Ie revenu lorsque les profits sont reinvestis
dans les ZES et d'autres regions designees
Frais de service preferentiels et/ou marchandises fournis par les entreprises
d'Etat (EE) dans les ZES et d'autres regions designees
Exemption de la TVA pour la region centrale

II. Prets ades taux preferentiels et garanties de prHs

Programme 12: Prets et bonification d'interets accordes dans Ie cadre du Programme de
revitalisation du Nord-Est

Programme 13: Credit aux vendeurs aI'exportation pour les produits de la haute et de la
nouvelle technologies par la China EMIX Bank
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Programme 14 :

III.

Programme 15 :

Programme 16 :

Programme 17 :
Programme 18 :
Programme 19 :
Programme 20 :
Programme 21 :

Programme 22 :
Programme 23 :
Programme 24 :
Programme 25 :
Programme 26 :
Programme 27 :

Programme 28 :

Programme 29 :
Programme 30 :
Programme 31 :
Programme 32 :
Programme 33 :
Programme 34 :
Programme 35 :
Programme 36 :
Programme 37 :
Programme 38 :
Programme 39 :
Programme 40 :
Programme 41 :
Programme 42.
Programme 43 :
Programme 44 :
Programme 45 :
Programme 46 :

Prets ades taux preferentiels pour les projets des nationaux/provinciaux
d'industrialisation en science et technologie, les projets d'industrialisation en
haute technologie, les projets de commercialisation des realisations en
sciences et technologie, l'industrie de la fabrication de l'equipement moderne
et les projets des d'industrialisation en technologie de l'information par les
gouvernements de Liaoning

Aides

Remboursements des prets en devises etrangeres al'aide de remises de la
TVA
Subvention gouvernementale al'exportation et subvention gouvernementale a
la creation de nouveaux produits
Aide aI' exportation
Aide ala recherche et au developpement (R et D)
Aide aux entreprises experimentales et innovatrices
Aide aux entreprises tres performantes
Primes aux entreprises dont les produits meritent Ie titre de « Marques de
commerce tres connues de Chine » ou « Marques reputees de Chine »
Fonds d'elaboration de marques pour l'exportation
Fonds du plan provincial de developpement scientifique
Fonds ainterets reduits pour les prets de renovation technique
Fonds de placement en capital-risque dans l'industrie de la haute technologie
Fonds d'innovation national pour les entreprises axees sur la technologie
Plan de financement de la collaboration en technologie entre Guangdong et
Hong Kong
Aide al'encouragement de l'etablissement de sieges sociaux et de sieges
regionaux avec participation etrangere
Aide aux petites et moyennes entreprises innovatrices
Aide pour assurer la qualite des produits
Fonds pour l'economie d'energie - 2009
Fonds special consacre aux techniques d'economie de l'energie
Aide aux entreprises d'exportation privees
Aide aux activites d'exportation
Aide pour l'accreditation al'echelle internationale
Prime pour la reduction des emissions et les economies d'energie
Aide ala promotion commerciale et au developpement du commerce
Remboursement des frais sur les transferts de terrain
Aide - pour compenser les frais de kiosques d'exposition
Aide - aide ala demande de brevets
Aide - Fonds de developpement de l'industrie des services de l'Etat
Aide - prime d'entreprise de jardinage ecologique
Aide - prime pour la construction municipale
Aide - prime aux entreprises qualifiees dans Ie nettoyage d'usines
Aide - Fonds provisoire special de promotion de l'industrie
Aide - Fonds de soutien financier de la province de Jiangsu
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Programme 47 :
Programme 48 :

Programme 49 :
Programme 50 :
Programme 51 :

Programme 52 :

Programme 53 :

Programme 54 :
Programme 55 :

Programme 56 :
Programme 57 :
Programme 58 :
Programme 59 :

Programme 60 :
Programme 61 :

Programme 62 :
Programme 63 :

Programme 64 :

Programme 65 :
Programme 66 :

Programme 67 :

Programme 68 :
Programme 69 :

Programme 70 :

Programme 71 :
Programme 72 :

Programme 73 :
Progrmmne 74 :

Programme 75 :
Programme 76 :

Aide - Fonds special de contrale de la pollution de l'eau pour Ie lac Taihu
Aide - Fonds special provincial de developpement du commerce et de
l'economie al'etranger
Aide - subvention du Bureau d' economie des ressources en eau
Aide - compensation pour frais d'assurance
Aide - Fonds special pour les percees technologiques et scientifiques de
1'industrie
Aide - Fonds de soutien special pour la commercialisation des innovations
technologiques et des resultats de recherche
Aide - politique sur la taxe sur la valeur ajoutee pour les ressources
recydables
Aide - prime aux grands contribuables
Aide - aide pour la conservation des ressources et la protection de
I'environnement
Prime pour la protection de l'environnement (Jiangsu)
Centres de technologie d'entreprise
Aide pour payer les interets sur les prets
Fonds de soutien pour les pertes en taxes non remboursables sur les
exportations
Fonds de marches internationaux pour les societes exportatrices
Fonds de marches internationaux pour les petites et moyenne societes
d' exportation
Fonds de soutien pour Ie developpement des entreprises outre-mer
Remboursement du gouvernement pour la participation ades foires
commerciales
Aide - Fonds special pour encourager la croissance durable du commerce
exterieur
Projets de renovation de la technologie de de l'Etat
Remboursement des depenses juridiques en frais antidumping et
compensateurs par les gouvernements locaux
Fonds special financier pour appuyer Ie projet de developpement de l'industrie
de la haute et de la nouvelle technologie
Subvention pour favoriser les edifices aeconomie d'energie
Fonds special pour les projets des dans l'industrie de l'innovation culturelle
par Ie gouvernement local du district Shunyi
Fonds special pour l'innovation technologique par Ie gouvernement local du
canton Niu Lan Shan
Subvention pour Ie developpement de la technologie
Primes pour les contributions au developpement de l'economie et de
l'industrie locales
Fonds de developpement industriel de Beijing
Aides, prets et autres encouragements pour Ie developpement de marques de
haute renommee, de marques connues, des principales marques mondiales de
la Chine et d' autres marques bien connues
Marques connues Shunde
Fonds de soutien Guangdong
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Programme 77 :
Programme 78 :

Programme 79 :

Programme 80 :

Programme 81 :

Programme 82 :

Programme 83 :

Programme 84 :
Programme 85 :
Programme 86 :
Programme 87 :

Programme 88 :

Programme 89 :

Programme 90 :

Programme 91 :

Programme 92 :

Programme 93 :

Programme 94 :

Programme 95 :
Programme 96 :

Programme 97 :

Progranmle 98 :

Programme 99 :

Programme « cinq points, une ligne » de la province Liaoning
Fonds special d'Etat pour la promotion des industries des et des teclmologies
d'innovation
Fonds pour les projets de cooperation entre les banques et les entreprises, a
l'intention des PME (petites et moyennes entreprises), par les gouvernements
de Guangdong
Fonds special pour les sciences et la teclmologique importante par les
gouvernements de Guangdong
Fonds pour Ie developpement economique, scientifique et teclmologique par
Ie gouvernement de la ville Foshan
Fonds provincial pour l'innovation fiscale et technologique par les
gouvernements de Guangdong
Fonds special provincial pour les rabais sur les prets al'intention des PME par
les gouvernements de Guangdong
Aide aux entreprises « importantes et excellentes »
Aide al'entreprise de la science/la teclmologie avancee
Prime pour les entreprises excellentes
Aides pour Ie Fonds special de renovation des technologies et en innovation
teclmologique de la ville de Foshan
Aides du district Nanhai aux Centres de teclmologie d'entreprise d'Etat et
provinciaux et aux Centres R et D en teclmologie scientifique
Fonds de soutien pour les projets servant aregler les questions teclmologiques
importantes pour la production des entreprises et la recherche et Ie
developpement par les gouvernements de Liaoning
Fonds d'innovation en teclmologie pour les PME de type science et
technologie par les gouvernements de Liaoning
Fonds de soutien pour la recherche en teclmiques d'application dans
l'etablissement/la direction R et D outre-mer par les gouvernements de
Liaoning
Fonds de soutien special et d'aide speciale sous forme de prets speciaux par Ie
ministere des Sciences et de la teclmologie de la Chine pour revitaliser la
vieille base industrielle du Nord-Est
Fonds de soutien special pour des projets des des 500 solides entreprises dans
les industries contemporaines par les gouvernements de Guangdong
Fonds de soutien des nouvelles industries strategiques par Ie gouvernement de
Guangdong
Fonds special de developpement des petites et moyennes entreprises
Fonds special de developpement des petites et moyennes entreprises
commerciales
Fonds special pour l'assurance-credit al'exportation par les gouvernements de
Guangdong
Fonds de soutien du developpement industriel pour les projets des par les
gouvernements locaux du district Shunyi
Fonds de soutien pour la conversion des decouvertes/realisations en
teclmologie industrielle par les gouvernements de Beijing
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Programme 100: Fonds de developpement special pour l'industrie de l'innovation culturelle de
Beijing

Programme 101 : Fonds de soutien pour devenir une societe cotee en bourse
Programme 102: Fonds de soutien pour l'etablissement de projets d'economie en energie par

les gouvernements locaux du canton Niu Lan Shan
Programme 103: Fonds de soutien pour les interets sur les prets au « Fonds de roulement »
Programme 104: Fonds de soutien pour les entreprises de demonstration d'application de la

technologie de l'information par les gouvernements locaux du canton Niu Lan
Shan

Programme 105: Fonds de soutien pour Ie laboratoire par les gouvernements locaux du canton
Niu Lan Shan

Programme 106: Fonds de developpement des marques par les gouvernements locaux du
district Shunyi

Programme 107: Fonds de soutien servant aencourager Ie developpement externe par les
gouvernements locaux du canton Niu Lan Shan

Programme 108: Fonds de soutien pour les investissements dans les projets des par les
gouvernements locaux du canton Niu Lan Shan

Programme 109: Prime par les gouvernements locaux du canton Niu Lan Shan
Programme 110: Fonds de soutien pour la recherche sur la technologie de d'ignifugation et

d'insonorisation des murs-ecrans par les gouvernements de Beijing
Programme 111 : Subventionnement des prets pour les projets de renovation de la technologie

des murs-ecrans par les gouvernements de Beijing
Programme 112: Prime pour Ie maintien de la croissance par les gouvernements de Beijing
Programme 113: Prime par Ie Centre d'encouragement du commerce en technologie de Beijing
Programme 114: Prime par Ie Comite de la science et de la technologie du district Shunyi
Programme 115: Fonds de soutien pour Ie nouveau projet de renovation de la technologie des

murs-ecrans ecoenergetiques par Ie Comite economique Songjiang de
Shanghai

Programme 116: Prime par Ie Comite economique Songjiang de Shanghai
Programme 117: Fonds de soutien pour les depenses en science et technologie par les

gouvernements locaux de Zengcheng
Programme 118: Fonds de soutien pour Ie developpement par les gouvernements locaux de

Guangzhou
Programme 119: Aide relative aux interets pour les projets de renovation de la technologie par

les gouvernements de Liaoning
Programme 120: Aide relative aux interets pour l'application de la technologie de l'information

par les gouvernements de Liaoning
Programme 121 : Fonds de garantie des prets pour les entreprises de la science et de la

technologie par les gouvernements de Liaoning
Programme 122: Fonds d'optimisation de la structure des importations et des exportations des

produits de la technologie du genie electronique et mecanique, de la nouvelle
tedmologie et de la haute technologie

Programme 123: Fonds special pour Ie contraIe de la pollution des Trois Fleuves, des Trois
Lacs et du fleuve Songhua

Direction des droits antidumping et compensateurs 32



IV. Programmes d'impot sur Ie revenu it des taux preferentiels - Exoneration de
droits et de taxes sur les intrants

Programme 124: Taux d'imp6t reduit pour les EPE productives dont l'exploitation est prevue
pour une periode au moins egale a lOans

Programme 125: Preferences fiscales mises ala disposition des societes qui fonctionnent a
faible profit

Programme 126: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises exportatrices a
participation etrangere

Programme 127: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE fortement axees sur la
technologie et les connaissances

Programme 128: Politiques fiscales preferentielles pour la recherche et Ie developpement par
les EPE

Programme 129: Politiques fiscales preferentielles pour les EPE et les entreprises etrangeres qui
ont des etablissements ou des places en Chine et sont engagees dans la
production ou dans des operations commerciales achetant des equipements
produits localement

Programme 130: Politiques fiscales preferentielles pour les entreprises nationales qui achetent
des equipements produits localement ades fins d'amelioration technologique

Programme 131 : Remboursement de l'imp6t sur Ie revenu pour les profits des EPE reinvestis
par des investisseurs etrangers

Programme 132: Exemption/reduction de la TVA et de l'imp6t sur Ie revenu pour les
entreprises adoptant la transformation de creances en participation

Programme 133: Reduction de l'imp6t sur Ie revenu des entreprises pour les nouvelles
entreprises de haute technologie

V. Materiel et machinerie

Programme 134: Credits d'imp6t sur Ie revenu pour les achats d'equipement produits
nationalement

Programme 135: Programmes fiscaux preferentiels pour les industries ou les projets encourages
Programme 136: Exemption des taxes municipales sur l'entretien et la construction et des

surcharges pour les frais d'etudes al'intention des EPE
Programme 137: Programme fiscal preferentiel pour les EPE reconnues comme des entreprises

de la haute et de la nouvelle technologies
Programme 138: Compensation fiscale pour les depenses R et D dans la province de

Guangdong
Programme 139: Amortissement accelere sur les biens fixes
Programme 140: Traitement fiscal preferentiel pour les depenses en developpement

technologique par les gouvemements de Liaoning
Programme 141 : Amortissement acceIere des biens incorporels al'intention des entreprises

industrielles dans la region du Nord-Est
Programme 142: Exemption de droits de douane et de la TVA al'importation pour les

technologies et I'equipement importes
Programme 143 : Exoneration des droits et des taxes sur Ie materiel importe et d'autres intrants

, de fabrication
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VI. Reduction des droits d'utilisation des sols

Programme 144: Reduction des droits d'utilisation des sols, des taux de location de terrains et
des prix d'achat de terrains

Programme 145: Exemptions de la taxe sur les actes pour les terrains transferes dans Ie cadre de
fusions ou de restructurations

VII. Produits/services fournis par Ie gouvernement aun prix inferieur ala
juste valeur marchande

Programme 146: Matieres premieres fournies par Ie gouvernement aun prix inferieur ala juste
valeur marchande

Programme 147: Services publics fournis par Ie gouvernement aun prix inferieur alajuste
valeur marchande

Programme 148: Acquisition d'actifs du gouvernement aun prix inferieur alajuste valeur
marchande

VIII. Programmes relatifs aux capitaux propres

Programme 149: Transformation de creances en participation
Programme 150: Exemptions pour les entreprises d'Etat de la distribution des dividendes a

l'Etat

Determinations de la subvention et de la specificite

Les renseignements disponibles indiquent que les programmes appeles : Encouragements aux
ZES et aux autres regions designees; Prets it des taux preferentiels; Programmes d'imp6t sur Ie
revenu it des taux preferentiels; Exoneration des droits et des taxes sur Ie materiel et les
machines; Reduction des droits d'utilisation des sols, pourraient constituer une contribution
financiere au sens de l'alinea 2(1. 6)b) de la LMSI, du fait que des sommes qui seraient autrement
dues et redevables au gouvernement sont reduites et/ou exonerees, et confereraient un avantage
au beneficiaire egal au montant de la reduction/de l'exemption.

Les Aides et les Programmes relatifs aux capitaux propres pourraient constituer une contribution
financiere au sens de l'alinea 2(1.6)a) de la LMSI du fait qu'ils comportent un transfert direct de
fonds ou d'elements de passif ou un transfert indirect de fonds ou d'elements de passif, et au sens
de l'alinea 2(1.6)b) de la LMSI en tant que sommes dues et redevables au gouvernement qui sont
exonerees ou non per9ues.

Les produits/services fo urnis par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste valeur
marchande pourraient constituer une contribution financiere au sens de l'alinea 2(1.6)c) de la
LMSI, etant donne qu'ils comportent une prestation de biens ou services autres qu'une
infrastructure generale.
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Les avantages octroyes acertains types d'entreprises ou limites ades entreprises situees dans
certaines regions pour les categories de programme: Encouragements aux ZES et autres regions
designees; Prets it des taux preferentiels; Programmes d'imp6t sur Ie revenu it des taux
prejerentiels; Exoneration des droits et taxes sur Ie materiel et les machines; Reduction des
droits d'utilisation des sols, pourraient etre consideres specifiques au sens de l'alinea 2(7.2)a) de
la LMSI.

En outre, les Aides, les Programmes relatifs aux capitaux propres et Produits/services fournis
par Ie gouvernement it un prix inferieur it la juste valeur marchande pourraient etre consideres
specifiques en vertu du paragraphe 2(7.3) de la LMSI du fait que la maniere dont la discretion est
exercee par l'autorite qui accorde la subvention indique que la subvention pourrait n'etre pas
generalement disponible.
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